BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 8 OCTOBRE 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
La victoire diplomatique russe dans la crise syrienne se concrétise 
Bachar Al‑Assad était un prétendu monstre. La guerre punitive semblait imminente, mais tout semble s'inverser, définitivement. Hier, 7 octobre, John Kerry s'est fendu d'un compliment envers le régime syrien. Je cite : « Je trouve extrêmement significatif qu'hier, dimanche, dans la semaine qui a suivi l'adoption de la résolution, on ait déjà commencé à détruire des armes chimiques. Je pense qu'il faut porter au crédit du régime d'Assad cette rapidité à respecter la résolution, comme il est censé le faire ». 

Que peut‑on présager de cette déclaration ?

Cette déclaration du secrétaire d'Etat des Etats‑Unis a eu lieu en marge d'un sommet Asie‑Pacifique, en Indonésie. Il s'exprimait au côté du ministre russe des Affaires étrangères, Sergeï Lavrov. Ils ont plaidé ensemble pour que le Conseil de sécurité des Nations‑Unies organise une conférence de paix pour la Syrie durant la deuxième quinzaine de novembre. 

La guerre est donc évitée… 

C'est du moins la voie de la détente. Rappelons que Moscou avait plaidé pour une telle conférence au mois de mai dernier. Mais l'émissaire spécial de l'ONU pour la Syrie, l'Algérien Lakhdar Brahimi, fait encore preuve de réserve. Le prix pompeux qu'il a reçu en 2010, de la « Fondation Chirac pour la prévention des conflits » saura, sans doute, le rappeler à de saines précautions. 

Bachar Al‑Assad se croit‑il tiré d'affaire ? 

La situation syrienne est plus que jamais alarmante, mais le régime sort renforcé de la crise. Le président syrien, dans un entretien au journal allemand Der Spiegel, a benoîtement déclaré qu'« une opposition politique n'a pas à prendre les armes. Si elle accepte de déposer les armes et assure un retour à la normale, alors on peut discuter ». C'est la parole d'un homme sûr de lui. 

Nicolas Sarkozy arrive à se défaire de l’affaire Bettencourt 
Le tribunal de Bordeaux a prononcé hier un non‑lieu à l’encontre de Nicolas Sarkozy. Ce dernier avait été mis en examen dans le cadre de l’affaire Bettencourt pour abus de faiblesse. 

Un petit rappel des faits 
On l’accusait d’avoir abusé Liliane Bettencourt, la richissime héritière de l’Oréal pour financer sa campagne de 2007. La plainte avait fait grand bruit et l’instruction avait régulièrement fait la une des journaux. D’ailleurs, elle avait dû être déplacée à Bordeaux. 

En revanche, certaines personnes sont renvoyées devant le tribunal correctionnel 
Dix personnes en fait. Entre autres, Eric Woerth, ancien ministre du Budget et trésorier de la campagne de 2007, ou encore Patrice de Maistre, le gestionnaire de la fortune de la milliardaire. 

Les réactions ne se sont pas fait attendre 
En effet. Les élus UMP se sont déclarés heureux tout en insistant sur le fait qu’ils n’étaient pas surpris. Les réactions du parti socialiste se font encore attendre. 

Sarkozy en a‑t‑il fini avec la justice ? 
Oh non ! Et loin de là en plus. Alors que ses acolytes continuent de faire sa promotion, Nicolas Sarkozy devrait continuer à fréquenter les couloirs des tribunaux. On peut citer pêle‑mêle : le volet financier de l’affaire Karachi, le financement libyen de la campagne de 2007, l’affaire des sondages commandés par l’Elysée ou encore l’affaire Lagarde‑Tapie. Son nom apparaît dans chacune de ces affaires. Ce qui pourrait entraver ses possibles ambitions présidentielles. 

Brèves françaises 
Liberté de conscience : les maires fixés aujourd’hui 
Réussite pour le Front national à Brignoles 
Après les législatives partielles dans l’Oise et à Villeneuve‑sur‑Lot, le Front national vient de frapper un nouveau coup électoral. Alors que le parti de Marine Le Pen avait frôlé la barre des 50 % dans les deux circonscriptions évoquées, il vient de dépasser les 40 % au premier tour des cantonales partielles de Brignoles. L’UMP suit avec un peu plus de 20 % des voix. Le PS est éliminé. Le parti au pouvoir a appelé à tenir le front républicain, ce qui embarrasse les dignitaires UMP et qui démontre une fois de plus, l’obsolescence du clivage droite gauche. Seule, petite anicroche : le Parti de la France de Carl Lang, qui a fait environ 10 % a appelé a voter FN au deuxième tour, alors que le candidat local a appelé à voter pour l’UMP… 
Les Gay games ou jeux gays se tiendront à Paris 
C’est bien Paris qui a été choisi pour accueillir les Gay games ou jeux gays, en 2018. La capitale française était opposée à Londres et à la ville de Limerick en Irlande. Le président du Parti démocrate‑chrétien à Paris, opposé à la tenue de ces jeux, a affirmé, je cite : « Il s’agit d’une manipulation de l’esprit du sport et des jeux au profit de revendications qui n’ont rien à voir ». Il va sans dire que la tenue de ces jeux sera financée en plus ou moins grande partie par la municipalité parisienne. Et dire que l'on nous parle à longueur de journée d’austérité. 

Marche contre l’anti‑christianisme et la politique anti‑familiale ce dimanche 20 octobre ! 
L’Institut civitas, soutenue par de nombreuses associations, a lancé hier lundi, par la voix de son président, Monsieur Alain Escada, un appel pour que, je cite : « Toutes les forces de résistance pour faire face aux destructeurs de notre culture et de la famille rejoignent cette marche du 20 octobre ». Fin de citation. 
Le départ de la marche sera donné le dimanche 20 octobre à 14 h 30 devant la brasserie Prunier — propriété de M. Pierre Bergé, milliardaire, qui finance entre autres, le parti socialiste et les mouvements LGBT. Cet établissement est situé 16 avenue Victor Hugo dans le XVIe arrondissement de Paris. 
Associations antiracistes : à quoi servent-elles ? 
Selon un récent sondage, 74 % des Français voient le racisme comme un danger, mais 70 % ne font pas confiance aux associations dites antiracistes. Le président de la Licra le reconnaît lui‑même. Passé un effet de mode, ces associations sont aujourd’hui considérées comme, je cite : « Liberticides, déconnectées des réalités et qui pompent l'argent de la société ». Les raisons ? La baisse du militantisme, le repli sur soi, mais aussi une grille de lecture restée figée aux années quatre‑vingt. 

Une prise de conscience qu’on n’espérait plus. 

Lancement à Paris du cercle Charles Péguy 
Ce jeudi 10 octobre, le cercle Charles Péguy, fondé, en 1963 à Lyon, ouvre ses portes à Paris. Il se définit lui‑même comme personnaliste, fédéraliste et enraciné. Il prétend défendre les libertés concrètes, la famille, la justice sociale, la propriété ainsi que l’identité de la France et de l’Europe. Son objectif ? Renouveler la formation politique de droite de façon transpartisane en formant les cadres de demain. Si l’ensemble paraît louable, on espère cependant qu’il fera réellement une place à toutes les sensibilités de droite. Y compris la droite patriote. 

Brèves internationales 
De nouvelles élections en Suisse 
Après les votations sur le maintien du service militaire en Suisse et l’interdiction de la burqa dans un de ses cantons, nos compatriotes helvètes retournaient aux urnes. Les Genevois tout du moins, qui devaient élire le parlement de leur canton. L’UDC et surtout le Mouvement citoyen genevois, classé à l’extrême droite par les médias de l’oligarchie ont raflé 30 % des sièges. Cette progression du MCG ne s’est pas faite au détriment de l’UDC mais bien des partis dits de gouvernement. Et dire que Genève est considérée comme une des villes les plus progressistes de Suisse. 

Mort du rabbin Yossef 
« Israël ébranlée » voilà ce que titraient les journaux hier après l’annonce de la mort du rabbin ultra‑orthodoxe Ovadia Yossef. Homme d’une grande influence dans la vie politique et publique israélienne, ses obsèques ont rassemblé environ 700.000 fidèles, un chiffre « historique » d’après les autorités. Mais rappelons‑nous que le rabbin Yossef, c’est l’homme qui avait déclaré que les Palestiniens étaient, je cite : « Semblable à des fourmis », fin de citation, l’homme qui avait appelé à prier pour détruire l’Iran ou encore celui qui estimait que les non‑Juifs servaient à, je cite : « Labourer et semer » pendant que leurs maîtres profitaient de leur labeur. 

Airbus au Japon : Une première pour l’avionneur 
Les récentes restructurations au sein du consortium européen semblent porter fruit, et l’hégémonie du constructeur Boeing au Japon toucher à sa fin. La compagnie aérienne « Japan Airlines » a ratifié hier sa commande de trente et un exemplaires du nouveau long courrier d’Airbus, l’A351, pour un montant total de 9,5 milliards d’Euros. 
Rafale : crise cardiaque du négociateur 
La nouvelle est tombée la semaine dernière, l’homme chargé des négociations en vue de l’acquisition de Rafales par l’Inde a été victime d’une crise cardiaque. Arun Kumar Bal secrétaire associé au ministère de la Défense indien était l’homme clef des négociations avec Dassault et sa mort pourrait repousser la signature du contrat indéfiniment, le temps qu’il soit remplacé et que son successeur se familiarise avec le dossier. En effet, en Inde, il y a une relation très personnelle entre le responsable du dossier et le dossier lui‑même. 
Arun Kumar Bal était également responsable d’une enquête sur une affaire de corruption concernant l’acquisition d’hélicoptères italiens. Sa mort si près de l’aboutissement des négociations, alors que la vente était quasiment conclue, porte un coup dur à Dassault. De là à y voir une malveillance étrangère. 

La Hongrie encore montrée du doigt par l'UE 
Le gouvernement hongrois est la tête de turc de l'Union européenne. Le traitement de la loi sur les sans domicile fixe vient de fournir un nouveau prétexte aux critiques occidentales. Que l'Etat ait débloqué des fonds pour des structures d'accueil n'intéresse pas Bruxelles. Seul compte à ses yeux le viol d'un certain Etat de droit. Voyez plutôt : à présent, les abris de fortune — comprendre « bidonvilles » — pourront être détruits automatiquement par les autorités locales et les sans‑abri expulsés de certaines aires urbaines. Pas de quoi pronostiquer la fin de l'Etat de droit...

La phrase du jour 
Elle est du sociologue Serge Dufoulon, qui a estimé hier à la radio que si les électeurs du FN votaient par adhésion aux idées, c’est qu’ils étaient, je cite : « Des décérébrés ». Fin de citation. 

Encore une saillie d’un partisan bien‑pensant du système pour qui tous ceux qui ne votent pas comme lui sont de dangereux marginaux ou des débiles profonds à rééduquer. 

